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Dépôt 

Par ce mandat, nous demandons au Conseil d’Etat : 

1. de mettre en place un groupe de travail ayant la mission de proposer des solutions en vue de 

maîtriser la croissance du nombre de postes au sein de l’administration centrale cantonale. 

2. de présenter les analyses et proposer des mesures pour décembre 2015. 

3. de débuter les travaux du groupe de travail dans le domaine de l’enseignement, uniquement 

après avoir pris connaissance des résultats du groupe de travail du domaine de l’administration 

centrale. 

Développement 

Depuis des années, nous demandons au Conseil d’Etat, au moyen de différents instruments 

parlementaires et lors des débats sur le budget et sur les comptes, de revoir la situation de 

l’augmentation du personnel auprès de l’administration cantonale. Ce mandat demande au Conseil 

d’Etat dans un premier temps d’analyser cette situation préoccupante et dans un second temps 

d’analyser le domaine de l’enseignement.  

Ce mandat a comme objectif  d’analyser d’abord la situation globale du développement du nombre 

de postes par Direction, principalement dans le domaine de l’administration centrale. Le tableau sur 

la deuxième page montre le développement d’indices du canton de Fribourg. Il nous indique 

clairement qu’entre 2011 et 2015 les charges de personnel ont augmenté de manière 

disproportionnée de 2,65% et le nombre des EPT a doublé par rapport aux charges des comptes. 

Avec l’acceptation du programme de mesures structurelles et d’économies, qui a pour objectif 

d’économiser environ 100 millions de francs en 2014, 140 millions de francs en 2015 et 180 

millions de francs en 2016, le Grand Conseil a soutenu ces mesures proposées par le Conseil d’Etat. 

Concernant ce projet, nous constatons qu’il s’agit d’abord d’un programme avec des mesures 

d’économies et non pas structurelles. Par « mesures structurelles », nous entendons d’autres 

mesures visant une vraie réforme structurelle de l’organisation de l’Etat. Ensuite, nous avons dû 

constater que le Conseil d’Etat n’a pas pu tenir le cap, car il a procédé à des ajustements, 

notamment concernant l’échelle des traitements du personnel de l’Etat. 

Le Conseil d’Etat manque de volonté pour procéder à des économies concernant le personnel. Avec 

le budget 2015, il prévoit à nouveau une augmentation de 23.77 équivalents plein temps (EPT) 

uniquement dans l’administration centrale. 
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Actuellement, notre canton souffre d’un déficit structurel. Avec ces mesures ponctuelles, le Conseil 

d’Etat n’arrivera pas à atteindre un budget équilibré à moyen et long terme. Il serait nécessaire, en 

premier lieu, de trouver un juste équilibre entre les dépenses et les revenus. 

Le mandat fait référence également au postulat 2013-GC-87 « Examen des tâches et des structures 

cantonales et analyse de l’effectif du personnel au sein de l’administration centrale ». 

Tableau : Développement d’indices du canton de Fribourg 
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• Le Conseil d’Etat répondra à cet instrument dans le délai légal. 


